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 n° 291 380 du 4 juillet 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 6 novembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et O. FALLA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date incertaine.  

 

1.2. Le 5 novembre 2022, la requérante a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, 

à la suite duquel un ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre le 6 novembre 2022. Cette 

décision, qui lui a été notifiée le même jour, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 
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L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable au moment de son arrestation. 

L’intéressée ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

1° L’intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu parla présente loi. 

L’intéressée prétend séjourner en Belgique depuis date inconnu. Le dossier administratif ne montre pas 

qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 1§1 11°, 1 §2, 7, 62, 

74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), de 

l’article 21 de la Convention d’application de l’accord Schengen du 14 juin 1985 entre le gouvernement 

des Etats de l’Union économique Benelux, de la république fédérale d’Allemagne et de la république 

française relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, du devoir de soin et 

de minutie, du principe de conne administration qui impose à la partie défenderesse de prendre en 

considération l’ensemble des éléments probants repris dans le dossier administratif, ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

La partie requérante fait, notamment, valoir que « attendu que la partie requérante dispose d’un titre se 

séjour espagnol valable jusqu’au 22 août 2023 », que « ce document a été présenté lors de sa privation 

de liberté par la zone de police Boraine » et que « L’Etat belge était donc informé de l’existence d’un 

droit de faveur de la partie requérante de séjourner sur le territoire du Royaume pour des périodes de 3 

mois en application des accords de Schengen […] ». Elle soutient que « après avoir montré sa carte de 

séjour en cours de validité en Espagne, il n’a jamais été demandé à la partie requérante de justifier de la 

possession d’un passeport en cours de validité, document dont elle dispose effectivement » alors qu’ « il 

apparait manifestement de l’article 21 des accords de Schengen […] que la partie requérante dispose 

d’un droit de séjourner pendant une période de trois mois au maximum sur le territoire du Royaume en 

sa qualité de titulaire d’un droit de séjour espagnol détentrice d’un passeport en cours de validité ». Elle 

estime, dès lors, que la décision querellée procède d’une violation de l’article 7 de la loi sur les 

étrangers et de l’article 21 des accords Schengen et dépose en annexe du présent recours la copie de 

son passeport en cours de validité. Elle soutient également que la motivation de la décision attaquée est 

inadéquate et qu’à tout le moins, elle résulte d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.2. Sur cet aspect du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° 

ou 12°, […] doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs.  
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En vertu de l’obligation de motivation matérielle qui incombe à l’autorité administrative, tout acte 

administratif doit reposer sur des « motifs matériels exacts, pertinents et admissibles en droit qui doivent 

ressortir du dossier administratif » (C.E., arrêt n°143.064 du 13 avril 2005). Dans ce même cadre, il lui 

appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations de motivation des 

actes administratifs qui lui incombent.  

 

2.3. En l’espèce, la décision attaquée est fondée sur l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 

1980 et le constat selon lequel la requérante « n’est pas en possession d’un passeport valable au 

moment de son arrestation […] ». 

 

Or, le Conseil relève que, qu’avec le recours, la partie requérante produit un passeport marocain 

valable, au moment de la prise de la décision. En outre, le Conseil constate qu’il ne ressort ni de la 

décision attaquée, ni du rapport administratif de contrôle d’un étranger daté du 5 novembre 2022, ayant 

donné lieu à la décision entreprise, qu’au moment de son arrestation il aurait été demandé à la 

requérante de présenter son passeport et qu’à cette occasion elle n’aurait pas été en mesure de le faire, 

en telle sorte que le Conseil estime que la décision attaquée, ainsi motivée, doit être considérée comme 

dépourvue de fondement valable dès lors que la motivation de cet acte ne correspond pas à la réalité de 

la situation de la requérante. Au vu de la teneur du rapport administratif de contrôle, lequel est 

relativement lacunaire, le Conseil n’estime pas pouvoir considérer qu’il en ressortirait que la requérante 

n’était pas en possession de son passeport. En particulier, aucune question n’a été posée à la 

requérante quant aux documents d’identité dont elle était en possession. A aucun moment, il n’a été 

demandé à cette dernière de présenter un passeport valable. Il en ressort que son titre de séjour a bien 

été présenté, sans qu’aucune autre demande lui ait été adressée à cet égard. Dans les circonstances 

très spécifiques de l’espèce mise en évidence ci-avant, le Conseil n’estime pas que l’acte attaqué 

puisse être fondé sur le constat que la requérante ne dispose pas d’un passeport valable au moment de 

son arrestation. 

 

2.4. L’argumentation développée par la partie défenderesse, dans sa note d’observations, selon laquelle 

« Force est de constater que la requérante conteste le premier motif en prétendant avoir été en 

possession d’un passeport marocain, ce qui ne se vérifie pas au dossier administratif, le TARAP ne 

mentionnant que son titre de séjour comme document au point 6 « documents » » n’est pas de nature à 

énerver les constats qui précèdent.  

 

2.5. Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est, à cet égard, fondé et suffit à 

justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du 

moyen, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

3.2. . Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est, à cet égard, fondé et suffit à 

justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du 

moyen, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 6 novembre 2022, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre juillet deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


